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PROVOST ET JODOIN AU SECOURS 
O S 6,000 GREVISTES DU TEXTILE

ft Provost élu coordinateur
peur notre grande campagne

Lü grande campagne d’organisation lancée dans la province de Québec par les unions 
internationales promet de remporter un succès sans précédent.

Des plans précis pour la conduite de cette campagne ont été arrêtés lors d’une con­
férence spéciale des vice-présidents, organisateurs et agents d’affaires du mouvement, tenue j 
à Sainte-Marguerite, à la fin du mois dernier.

Ils s'offrent comme médiateurs — Responsabilité 
de la Dominion Textile — Les méthodes de 

Parent et Rowley —Formation d'un 
comité spécial d'assistance.

Dans le but d’aider les 6,000 ouvriers du textile en grève 
aux usines de Montréal et de Valleyfield de la Dominion Tex­
tile, les confrères Roger Provost, président de la Fédération 
du Travail du Québec, et Claude Jodoin, vice-président du 
Congrès des Métiers et du Travail du Canada et président du 
Conseil des Métiers et du Travail de Montréal, se sont dé­
clarés prêts à agir comme intermédiaires.

■ rt n K<>gcr l’rovnsl. 
. Fédération tin Travail 

été choisi a hunani- 
■ ■ rdinaU’tir général «le 

' - - confrère- Lucien 
Ma\ Swerillow. qui re- 

(ctivement la Fédéra-
• <:n Travail et le C on- 

r- et «ht Travail «lu
• élu- assistant- coor­

. t ite conférence. qui
; •résidence «lu confrère 

’ \ :cc-jiréshlent «lu Con-
Métier- et «lu Travail «lu 

établi une liste «le tous 
a.:- iiernianents et du 

tin jiotirra consacrer a
id raniTCtt. iu .

les groupes otivriers <lt la province | 
Avec huit mille adhé-ions -eiiUnunt 
l'an dernier, son recrutetuent dépasse 
celui «le toutes les autre- < <rgani-atn <n- 

(irftce à son affiliation à la lé « lé- 
rat :• n Américaine «lu Travail et an 
Umigrè- «le- Métier- et «lu Travail du 
Canada, cette force «le notre motive 
ment est multipliée par un chiffre con­
sidérable. tt l'action «le no- union- 
s'exerce «laits toute l’Amériiiue et mena 
à l’échelle mondiale.

De $100,000 à $150,000

C.’e-t tout le mouvement ouvrier «pii 
se met en branle pour prêter main-

lorte a notre mouvement dan- le Qué­
bec. I n réponse à l’appel conjoint des 
pré-idents < ireen et Leiigtiugh, les 
«•tires de n*n«ls. d'organisateurs, «le 
ri", en- publicitaire- affluent au bureau 
de la Fédération du Travail du Qué­
bec. d'où K- c. : ! frère l’r«»v«*st dirige la 
campagne.

( )n évalue quelque part entre 
$100,000 et $ LM),000 les sommes «pii 
seront dépen-ées pour porter notrt 
mes-age aux ouvrier- «lu Québec. \ 
l'heure actuelle, de nombreuses contri­
bution- -ont déjà venues «le- bureaux- 
chef- des internationales, de conseils

Celle déclaration « 1 « < «leux 
chefs «le noire mouvement dans 
le (Jllélri* est vetllte à la -llite «lit 
refus (le l'honorable Antonio Lar 
relie minisire «lu Travail. «1« 
rencontrer Madeleine l’a rent «t 
Kent Rowley, comme CellX-C! le 
demandaient.

Des chefs responsables

Le ministre «lu Travail s'était 
cepetulanl déclaré prêt à rencon­
trer les confrères l’rovost et 
Jodoin. disant «ju’avec c«- chefs(Suite à lu page 3)

APPEL AUX NON-ORGANISES
f- précis ont aussi été 
!.". que les régions, au 
i 'pii auront chacune 

' ' '■ .’"iganisation.

Organisateurs

rt l'rovost a annoncé 
xante-'ptin/.e « .rganisa- 

uiiiaire- en tout seront 
. mpagne par les diver- 

■' • r ationales, dont vingt* 
< r< -n- Un bon nom-

■ -..leur- -ont déjà au

--r.rcr le succès de la 
> rdinateur général

■ a -ur k- membres
• - “Le noyau réel 

. a-î-ii déclaré, c’est 
'ration «le- membres 

t à ur part et a p«<rler 
not -organisé-. Ils 

un travail de géant. 
1 ’ r.r.conp à faier.”

^ol‘ce du mouvement

« lancer sa campagne 
' notre mouvement est 
* ’ut puissant de tous

fv

..

UN APPEL PRESSANT EST LANCE à tous les ouvriers non-organisés ou domi­
nés par des organisations irresponsables. Ci-dessus les principaux officiers de notre mou­
vement qui ont contribué au lancement de la grande campagne. De gauche à droite, 1ère 
rangée: M. Swerdlow, A. Villeneuve, R. Provost, C. Jodoin, G. Ramat, L. Tremblay; 2ème 
rangée: R. Boisvert, A. Marion, R. M. Bennett, H. Antonuk, R. Labrie, E. Larose, J. Théo- 
rêt, Mes J. Spector, G.-M. Desaulniers et C. Lussier.

ouvriers, qu'il estimait responsa­
bles. il muait qu'il v aurait 
moyen de faire négocier nue en­
tente aeeeptable pour les deux 
parties.

( lu sait que les ouvriers du 
textile étaient déjà en grève de­
puis quelques Sent,line- et que (les 
scènes de violence avaient éclaté 
à Valley field dès les tout débuts.

I laits le but d’obtenir aux ou­
vriers et ouvrières du textile un 
règlement satisfaisant, et de met­
tre un terme le plus tôt possible 
aux souffrances inutiles qu'ils en­
durent actuellement, le confrère 
Jodoin. après consultation avec le 
président l’eiigough du Congrès, 
a nommé un comité de cinq mem­
bres pour aider autant que possi­
ble les membre- de I I iiion des 
Ouvriers Unis du Textile d'Amé­
rique. à Montréal et à Valev- 
field. dans leur présente grève.

L es membres sont les confrères 
Roger l’rovost. président de la 
Fédération du Travail du Qué­
bec. Raymond M. lîennell. vice- 
président de la Fédération et vice- 
président du Conseil de Mont­
re;! ! . I .ci i M. t olé, vire- pré-idcllt 
du Conseil: \drien Villeneuve,
secrétaire-trésorier de la Fédéra­
tion: et Louis Labcrgc. secrétaire 
du Conseil.

Le point important: 
régler la grève

Dans un communiqué qu'il re­
mettait aux journaux le 17 avril, 
le confrère Provost déclarait 
qiC'ici comme eu d'autres cir­
constance- semblables il ne s agit 
pas d’une lutte d'individus, qu’ils

•Suite a la page S)



PAGE 2 AVRIL 1952 MONTREAL APRIL. 1952 THE LABOR WORLD

Nouvelles de la
CONSTRUCTION
Conseil îles Métiers de la Construction 

de Montréal et des environs 
J.-O. Renaud, prés.

News from the 
BUILDING TRADES

of Montreal and Vicinity 
Building Trade's Council

r'

L.-P. Francoeur, sec.

Participation des unions du batiment 
à la grande campagne d’organisation
On demande que les amendements au décret soient 

appliqués selon les prescriptions de la loi.

MONTREAL. Le Conseil des Métiers de la Construction 
de Montréal (F.A.T.) convoque pour le 23 courant une réunion 
spéciale des organisateurs, vice-présidents et agents d affaires 
des unions affiliées, dans le but d étudier les moyens à prendre 
pour participer activement à la campagne d'organisation pro­
vinciale lancée récemment par le comité de coordination de la 
Fédération du Travail du Québec.

Unanimous in Our Desire to 
See Families Own Their Home

T.L.C. brief to federal government emphasises lack of proper 
policy to build homes for low-income groups —

Francoeur present at presentation.

Bro. L.P. Francoeur, Secretary of the Montreal Buildng 
Trades Council, was present at the presentation of the annual 
T.L.C. brief of the Canadian Government.

pnmteil to the ilelenci- u- 
to that provided in the I1'*" 
sion in which an adddii 
of one-sixth of the lia-:.

Cette décision fut prise lors de la dernière assemblée du 
Conseil, qui eut lieu le 10 avril.

A la même réunion, il fut également donné lecture d une 
lettre de protestation adressée à l’honorable Antonio Barrette, 
ministre provincial du Travail, concernant 1 application des 
amendements au décret récemment renouvelé entre le Builders' 
Exchange et les deux Conseils de la construction. On sait que 
ces amendements sont sanctionnés trente jours après leur 
publication dans la Gazette Officielle, qui a eu lieu le 8 mars 
dernier. Le Conseil a dit au ministre qu'il y a eu des rumeurs 
que cette sanction soit retardée d'une semaine ou deux, et 
demande, dans l’intérêt des ouvriers concernés, que les nou­
velles clauses du décret soient appliquées sslon les prescrip­
tions de la loi.

MM. J.-O. Renaud et L.-P. Francoeur, respectivement prési­
dent et secrétaire du Conseil, ont présenté aux membres un 
projet de contrat général actuellement en cours de préparation, 
et qui sera soumis bientôt par le Conseil à certains contracteurs 
de la métropole, pour la protection de tous les membres des 
unions internationales de la construction.

Pour permettre aux familles a petits 
revenus de se construire des maisons

Le confrère L.-P. Francoeur, secrétaire du Conseil des 
Métiers de la Construction de Montréal, assistait le mois 
dernier à la présentation du mémoire annuel du Congrès des 
Métiers et du Travail du Canada au gouvernement fédéral, 
à Ottawa.

Ce mémoire, en plus de nombreuses demandes touchant 
directement les ouvriers du Canada, en contenait une qui 
intéresse tout particulièrement les ouvriers de la construction. 
Cette demande concernait le logement, et réclamait du gover- 
nement une solution à ce grave problème national.

I.i- nuMiL'irc < 1 ii ( migré' affirmait 
(|uc U"' membres sont unanime:* 
flans leur désir de voir enfin le 
g. »uvrrnement taire des efforts ?nb- 
tantiels pour encourager la cons­
truction d’habitations à bon marché 
et l'élimination des taudis. N"; 
membres veulent aussi des subside' 
là "ù ils sont nécessaires, afin que 
le3 familles a bas revenu pui>sent 
jouir de loyer? à bon marché, en 
dépit du coût élevé actuel de la 
construction.

"Il > a encore, disait le mémoire, 
un manque trè- ,'éricux d’habita­
tions au C anada. Nous prions votre 
gouvernement d’accorder une très 
haute priorité à la construction de 
mai'-ui' d’habitation "

Kn 1940, dans Je but d’aider la 
construction d'habitations, le gou­

vernement a augmenté le montant 
du prêt qui peut être obtenu et 
diminuer le paiement initial néces­
saire pour financer de nouvelle.' 
maisons. C ette assistance, toutefois, 
fut retirée >oiis la menace, réelle 
ou prédite, d’un manque de maté­
riaux ou d’ouvriers, à cause des 
besoins de la défense nationale.

Plus récemment, le gouvernement 
a décidé de relâcher un peu 
ces restrictions et maintenant on 
peut obtenir des prêts de 80 
pour cent du prix de vente ou du 
contrat des nouvelle' habitation?. 
.Mais ce? conditions actuelles, a 
cause du coût élevé de la cons­
truction. sont encore trop élevées 
pour nombre de famille? qui veu­
lent se construire une maison.

li y a quelques mois le gouver­
nement a fait un pas hésitant dans 
la bonne direction, alors qu’il per­
mit aux ouvriers de la défense de 
financer la construction de nou­
velle- maisons grâce à un paiement 
initial de dix pour cent seulement. 
I.e Congrès a rappelé que les vé­
téran' jouissent déjà de conditions 
'emblables. et a demandé que tous 
h-' Canadiens qui veulent construire 
et être propriétaire? de leurs pro­
pre' maisons devraient avoir le 
droit de les financer en faisant des 
paiements initiaux beaucoup plus 
bas. soit sur une base semblable a 
celle accordée aux ouvriers (le la 
défende, ou selon le règlement «le 
1949 "ù l’on accordait un prêt ad-

Among other measures of general interest to all work­
ers, the brief included one demand that is of special interest 
to workers in the building trades, concerning low-cost hous­
ing. Here is the text of this demand:

Our membership i' unanimous in 
it? desire to see the beginning of 
substantial efforts mi the part of 
your (iovernment to encourage 
construction of low rental housing 
and slum clearance. Our members 
also want .subsidies where necess­
ary in order that families with 
lower inc»unes can enjoy low rent­
al' despite current high building 
costs. '

There i? 'till a very serioii' 
shortage of housing acconunoda- 
ton in Canada. W e urge your (iov- 

ernment t-» place a high priority 
on homebuilding.

In 1949. as an aid t" homebuild­
ing your government increased the 
allowable amount of loans that 
might be obtained and thus lowered 
the down payment necessary to Ii- 
natice new home'. ThU ass*-lance, 
however, was withdrawn under the 
threat or prejudiced threat of mat­
erial and labor shortages due to 
defence requirement-* More recent­
ly you decided to relax tliC'C pro-

ditionue! d’un sixième du prêt de 
base.

"11 est cependant raisonnable de 
s’attendre, continue le mémoire, 
(prune diminution du paiement ini­
tial amènera une hausse des paie­
ments mensuels. lue réduction 
substantielle «lu paiement initial 
pourrait hausser les paiements men­
suels et le? mettre hors de la portée 
de la capacité de payer de l’ache­
teur Mais cette difficulté peut 
être surmontée en allongeant la pé­
riode d'amortissement de la dette. 
Ceci était inclus dan? le règlement 
de 1949. où l’on accordait des prêts 
polir une période allant jusqu'à 
trente ans."

Le Congrè? a demandé que des 
prêt? à l’habitation soient accor­
dé? pour des périodes plus longues 
que présentement Une autre rai­
son pour ce faire, c’est que les 
taxe- municipale? et autres, pour 
défrayer le coût des services essen­
tiels aux propriétaires, augmentent 
dan? la plupart des mmficipalités 
canadiennes.

ENCOURAGEONS 
NOS ANNONCEURS I

visions slightly and on the pre?cnt 
basis loans are possible tip to eight) 
per cent of the agreed sale or con­
tract price of new homes. But these 
current requirements, in the face 
of the high cost' of home-building, 
are still toc» steep for many fam­
ilies wishing to build their own 
Ik nues.

\ few months ago your (iovern­
ment took a halting step in the 
right direction on this matter 
when defence workers were allow­
ed to finance the building of new 
homes with down payments of only 
ten per cent. Recalling that some­
what similar easy terms were ex­
tended to veterans, it i? our re­
quest that all Canadians desiring 
to build and own their own homes 
should be allowed to finance them 
with much reduced down payments, 
etither on a basis similar to that

extended to run concum 
the basic loan.

It stands to reason, 
that any lowering of the . 
ment will result in a t. 
the monthly payment? A 
tial reductK »n in the d 
ment could conceivable 
necessary monthly pa 
yond the purchaser’? abi 
But this difficulty can I» 
through extension •»! 
over which the mortga 
paid off. This was rei 
your 1949 revision m 
loans could be remiton 
period as long as thin

We ask that hotisin. 
granted for longer pet 
are now being considered. A uin 
her reason for extendin'.. ; 
rind of the loan and : 
ing the monthly pa>meut 
houses is the stead) m* 
most ( ’anadian munie , 
municipal taxes and 
for essential service' n 
h< uiscIk dder.

Building Trades to Fully Participate in 
Province-Wide Organizing Campaign
Ask that Amendments to the Decree be applied 

in conformity with provisions of the Law

MONTREAL, The Montreal Building Trades Cour, 
called for April 23 a special meeting of all vice-pre., 
organizers and business agents of affiliated unions, to study 

the means to be taken to participate actively in the p, 
organizing drive recently launched by the Coordinating 
mittee of the Quebec Federation of Labor.

This meeting was decided at the last Council meetu 
April 10.

At the same meeting, there was communication of a 
of protest sent to Hon. Antonio Barrette, Minister c 
concerning the application of the amendments to the 
recently renewed between the Builders' Exchange and 
Building Trades Councils. These amendments are 
sanctioned thirty days after their publication in the 
Gazette, which took place on March 8. The Council toll die 
Minister that there are rumors to the effect that the 
would be postponed one or two weeks, and asked, i 

j interests of the workers, that the new clauses be 
j according to the provisions of the Law.

Bros. J. O. Renaud and L. P. Francoeur, respective 
dent and Secretary of the Council, presented to the : 
a draft of a general contract that is now being prepci 
will soon be submitted by the Council to certain 
contractors, lor the protection of all members of Inten 

' Building Trades Unions. •
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Mémoire annuel du Congrès à Ottawa
Un amendement qui n’ajoute 

rien à notre loi ouvrière
La Fédération du Travail du Québec affirme 

qu'au mieux il invite la Commission 
à respecter la loi.

MONTREAL,24.—Dans une déclaration remise aux jour­
naux aujourd’hui même, la Fédération du Travail du Québec 
(FAT-CMTC), par la voix de son président et de son secré­
taire, Roger Provost et Adrien Villeneuve, affirme que l’Ordre- 
cn-Conseil No 136, en autant qu’il est destiné à conjurer le 
fléau des unions de compagnie, n’ajoute rien de particulière­
ment important à la loi telle qu’elle existe présentement.

(\iu- «Icclaraliou avait atipara- 
•utilise par la Fédération 

,tu.\ rcjn i>L*ntants tics diverses 
. mu rnationales ( MT-FAT, 

rtlInis m conférence à Sie-.Mar- 
j!Kr;i( lu Lac Mas>oii, au cours 

la tin tie semaine dernière. 
Plusieurs délégués <|iii prirent la 

,.r«»1« a cette conférence exprimè­
rent 1er■ profond désappointement 
i|u tait <|ne l’Ordre-en-Con.-eil reste 
Mon en deçà des promesses l;»itc- 

,r K 1 avernement à la Fédéra­
: ai du Travail «lu Québec, concer- 

n.-.r,i le- :i.;• »11- de Compagnie.
La déclaration, qui fut adoptée

a 1 unanimité à la fin de cette cm- 
lerence, dit que cet ( )rdre-en-Con- 
-eil, quand il -tipule «pie la Com- 
niF-ion doit prendre en considéra­
tion certains articles de la Loi, ne 
tait qu'ai firmer l’évidence même, 
“kvidemment, la C'onuni ssi« m e-t 
obligée de se coniormer au statut 
«pii la concerne, et d’en suivre tou­
te», le- pre-criptions. Au mieux,cet 
Onlre-en-l'onseil invite resjiectueu- 
sement la G uumis-ion à respecter 
la loi,” déclarent les officiers de 
la Fédération.

La Fédération déclare également 
(pie K paragraphe 5A, (pii <Ionne

L’opinion du ministre du Travail de la 
Province, l’honorable Antonio Barrette

La déclaration de la Fédération a été communiquée au 
Ministre du Travail, l’honorable Antonio Barrette, qui a fait 
parvenir la lettre suivante au secrétaire de la Fédération, le 
confrère Adrien Villeneuve.

celle-ci a le tardeau, qu'elle a res­
pecté le- dispositions des articles 
20 et 21 de la Loi.

Il a demandé une nom elle poiiîupic 
d'immigration, l'assurance-santé el de

Monsien: ir secrétaire, 
l’ai b in reçu la vôtre du 2 avril, 

•:nsi ij a t mémoire «le la Fédéra­
' n iu Travail du Québec, au sujet 

136, qui modifie le rè- 
g Li i u-:. : 1 de la (Ymunission

i ( )u\ rières de Québec.

L’ai

Le cas récent de la (iencral Bak­
eries établit bien l’efficacité de 
l’amendement.

La Partie II de votre mémoire 
n’a pas été insérée dans le régle­
ment, mais le- directive- en exé­
cution de l’article 5-A donnée- aux 
enquêteurs sont absolument dan? 
le même esprit.

136 ne pouvait évidem- 
u-dela des dispositions 

it - Relations Ouvrières.
>. cependant, au Lieu- 

iverneur en Conseil de
it Réglement Xo 1 et de .. ,
•< à l’article 38 de la Loi VtMn,lcz t;r',u>‘ f|U 11,1 vc-ulcnicnt

ment Xo 1 limitait les 
a- de la Commission à 
iu caractère repré-enta- 

•rganisation ouvrière 
créditer. L’arrêté 136 

■ mint la Commi-sit»n à 
■ «lu caractère bona fide 

u recpiérante. A cet- 
1 Tnmi-sion peut exiger 

: n une preuve, dont I

eut t'iujoiirs s amender et s anie 
iiorer L'expérience -era nécessai­
rement conseillère dans les circons­
tance.-.

Dans l'intervalle, je vous re­
mercie de votre collaboration et de 
la critique de la Fédération du 
Travail, que i’e.-timc constructive.

Cordialement vôtre,
(Signé) Antonio Barette, 

M inist re.

Ma Banque
est

La Première Banque 

au Canada

ÆmàSmm
O

Banque de Montreal

J'J y' T DES CANADIENS DANS TOUTES LES SPHÈRES DE LA VIE DEPUIS 1817

à la Commission le droit de faire 
enquete, n’ajoute non plus rien de 
nouveau, car ce droit est déjà ac­
corde à la Commission par la Loi 
de Relations ()uvrières.

Quant au paragraphe B de l’( )r- 
dre-en-( onseil, les otliciers de la 
Ledération déclarent ipi'il aura un 
ettet contraire à celui qu'il se pro- 
P'»>e. et «pi’il mampn* «loue de 
réalisme, "en ce sen- qu’il ne peut 
«pie constituer un entrave au travail 
dVu’ganisai.ion d’une union «le bonne 
toi, et qu'il ne dérangera nullement 
le travail «l’une union «le com­
pagnie.”

"Il semble «pie le Ministre 
devra prendre une décision: ou il 
«bnoncera les unions de compagnie, 
ou il permettra à la Commission 
d-e Relation- Ouvrières de les en­
courager comme elle l’a fait depuis 
quelques années”.

Suggérant «pie la meilleure fa«;on 
«b s'attaquer aux unions de com­
pagnie. c'est de le faire à la lu­
mière des pays «»ù un effort -érieux 
a été lait en ce -en-, la Fédération 
demande (pie lorsqu'une association 
représente les employés d'une seule 
usine et demande un certificat de 
reconnaissance syndicale, la preuve 
de la bonne i<»i de cette assiciation 
incombe à la requérante.

Selon les règles «l’interprétation 
demandées par la Fédération, une 
telle association ne serait pas con- 
-idérée comme étant de bonne foi 
-i elle est organisé»- au moment où 
une union «le l’extérieur mène une 
campagne «l’organisation à l’usine 
concernée; -i elle est appuyée par 
l’usage du temps et de la propriété 
«le l’employeur; -i les surveillants 
ou agents «le l'employeur partici­
pent à sa formation; -i elle est ap­
puyée par la direction «le la compa­
gnie; -i seuls les employés d’une 
seule usine ont F droit d'v adhé­
rer; -i l'employeur a suggéré un 
avi-etir légal, ou a aidé à en dé­
frayer le coût; enfin, -i l’union 
iiulépemlantc a été reconnue par 
l'employeur comme agent négocia­
teur avec une rapidité inaccoutu­
mée.

Selon la Fédération, une seule «le 
ces caractéristique- devrait suffire 
à motiver le refus «l’un certificat 
de reconnaissance syndicale.

La Fédération demande égale­
ment (pie ce- règlements soient 
rétroactif- afin d’inclure les unions 

j de compagnie déjà certifiées.
Fn conclusion, la Fédération 

suggère de plus les mesures sui­
vante-: \doption «le règlements
basés sur l'équité et la bonne con­
science, indiquant clairement la 
procédure à suivre devant la Com- 

1 mission. Que la justice substantielle 
j ne puisse être entravée par aucune 
irrégularité «le forme ou omission 

i de règlement-; techniques. Que les 
j jugements «le la Commission soient 
rapportés et publié-, y compris les 

! opinions di-sidentes. Qu'une partie 
-oit reconnue comme ayant un in­

' térét suffisant à une cause -i elle 
cherche à promouvoir les politiques 
publiques contenues Lan- le statut. 
Qu’un avis d'application pour cer­
tificat, d'une contestation et/ou 

j d’une audition -«-it donné a toute 
partie qui en fait la demande.

ASSISES DE L'UNION 
DES TRAVAILLEURS DE 
L'INDUSTRIE CHIMIQUE

Le confrère Robert Lévesque, orga­
nisateur de l’uni*«n internationale des 

j travailleurs de l’industrie chimique, 
non- annonce qu'une c*-ntérence «lu 
district canadien «le celte union sera 
tenue les 28 et 26 juin prochains, im­
médiatement avant l’école d’été de 
l'union, «pii aura lieu au magnifique 
domaine acquis l’an dernier par l’union 
près de IVterhoro, Ontario

meilleures pensions de vieillesse
L’Exécutif du Congrès des Métiers et du Travail du Ca­

nada présentait le mois dernier, au nom des 500,0000 membres 
des unions internationales dans notre pays, son mémoire 
annuel au gouvernement fédéral.

attente pour le paiement deI .e point 
touché par 
qiiesiii m de 
fois de plu - 
sisté auprès

le plus important 
■e mémoire fut la 
'immigration. I ne 

le Congrès a in­
du gouvernement

•'* 1 icpie 
lemandé

pour une révision complète de 
l'immigration. I! 
pie celle-ci soit 

adaptée aux besoins du pays. 
I.'immigration devrait être 
dirigée par une commission 
comprenant des représentants 
du Travail, de l'entreprise et 
du gouvernement, sous la res­
ponsabilité du Ministère du 
Tra\ ail. ( )n a de plu- insisté 
pour que le gouvernement 
établisse (les écoles pour ap­
prendre les langues du pays 
aux nouveau Canadiens, sur­
tout lorsqu'ils travaillent à des 
(>ccupati(ms dangereuses.

Le mémoire fut présenté au 
premier ministre St-Laurent et 
aux membres de son cabinet par 
les confrères l’erev Bengough 
et Gordon Gushing, président 
et secrétaire du Congrès, ac­
compagnés par les vice-prési­
dents de cet organisme.

Outre le confrère Claude 
Jodoin, vice-président du Con­
grès, plusieurs liants officiers 
du Otiébee étaient présents à 
cette présentation, dont le 
confrère Adrien Villeneuve, 
secrétaire de la Fédération, et 
le confrère I..-P. Fraiicoenr, 
secrétaire du Conseil des Mé 
tiers de la Construction de 
M< unreal.

Le mémoire réclamait éga­
lement du gouvernement la 
mise en oeuvre d’un program­
me de travaux publics, pour 
enrayer le fléau du chômage. 
11 demandait un programme 
national d’assuranec-sanlé, une 
pension de vieillesse de $65, à 

âge de 65 ans. sans preuve 
’indigence: de meilleures peu- 
ions aux mères nécessiteuses: 
a diminution de la période

pour te 
'assurance-chôma 
frès a aussi réc 
rouvernenient ace

;e. Le con­
i'nié que le 

une
liante priorité à la solution 
du problème crucial du loge­
ment.

Le mémoire réclamait une fois 
de plus l'imposition d'un con­
trôle des prix, pour faire lace 
à l'in fiat ion : des exempta dis 
plus fortes à l’impôt sur le 
revenu des salariés: un code 
national du travail, un Bill 
des |)nlit s de I I b mime, el de 
nombreuses autres mesures.

Wotta Man' ; Y (cs&'/o*

man, wotta beer!
ale brewed tu a man’s 

tasle by John Lilial! In l.abatt’s 
fallu m s family recipe for India Pale 
Ale. It’- hearty, nielli av, sal Living 
—a man'-drink. Il you're looking 
for an ale that's unmistakably 
ah. read no more! Jusl make a 
c.ilt at your tavniinlc tavern, club 
or local retail store and order 

ball's* India Pale Ale. 
John l.abatt Limited.

if>»< K. J *1*

■ ^ A-
:w INDIA tfv;

•: PALE* ALE ■*

* the s in u v / s
dcfinite/r to

LABATT’S
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UN COUP DU BALAI
Notre mouvement a déjà fait beaucoup pour éliminer 

dans le monde ouvrier les indésirables, les propagandistes d i­
dées subversives, ceux qui voudraient utiliser les ouvriers aux 
fins d’une politique néfaste et contraire à leurs meilleurs in­
térêts.

Il reste cependant certains coins qui n’ont pas encore 
été balayés, et qui sont toujours sous le joug des gens de 
gauche. Non seulement les indésirables qui dirigeaient ces 
groupes sont encore en place, mais de plus ces groupes ont 
servi de refuge aux indésirables qui ont été chassés d’autres 
mouvements ouvriers.

Tout récemment, le président de la Fédération du Tra­
vail du Québec, le confrère Roger Provost, déclarait aux 
journalistes que la grande campagne d’organisation actuelle­
ment en cours, en plus de s’adresser aux ouvriers non organi­
sés encore, visait aussi les ouvriers dominés par des unions 
de compagnies ou des unions à tendance communiste.

Ce n’est pas pour rien que le confrère Provost mettait 
ainsi dans le même sac les unions de compagnies et les unions 
communistes. Dans les deux cas, ces organisations ne ser­
vent pas les intérêts des ouvriers, mais ceux de petits groupes 
mesquins. On s’en rend facilement compte en voyant ce qui 
se passe actuellement à la RCA-Victor, où les officiers de la 
U.E. sont en train de poser des gestes qui peuvent ensuite 
permettre aux patrons réactionnaires d'étouffer le mouve­
ment ouvrier.

Car la U.E. est précisément un de ces repaires des gens 
de gauche, que notre mouvement tente actuellement de net­
toyer. Ce n’est pas le seul, nous en sommes parfaite­
ment conscients. Mais c’est un cas entre autres où des chefs 
irresponsables conduisent des ouvriers tout droit au désastre.

On est porté à se demander comment il se fait que des 
ouvriers de notre province, qui ne sont certes pas des marxis­
tes, ont pu faire confiance à de tels chefs. Il ne faut pas oublier 
que ces gens-là se sont bien gardés, et se gardent encore 
soigneusement, de se montrer sous leurs vraies couleurs. Ils 
ne manquent pas d’habileté. Ils ont commencé par rendre aux 
ouvriers des services véritables. Encore ne faut-il pas exagérer 
l’importance de ces services. Les meilleurs contrats de travail 
dans notre province n’ont pas été négociés par ces gens-là, 
mais au contraire par des officiers d'unions qui sont radicale­
ment opposés au stalinisme.

Mais le fait reste que les gauchistes ont su se faire accep­
ter de certains groupes do’uvriers. Et ces derniers ont mis 
du temps à se rendre compte du chemin qu’on leur faisait 
prendre à leur insu, ils n’ont réalisé que plus tard jusqu’à 
quel point ils étaient utilisés par des intérêts néfastes.

La plupart ont réagi sainement, et n’ont pas tardé à se 
rendre compte que pour obtenir de bons contrats de travail, 
pour trouver des chefs vraiment militants, point n’était besoin 
de faire appel aux amis du petit père Staline. A un tel point 
qu’en 1950, les représentants de 500,000 ouvriers canadiens, 
réunis à Montréal, bannissaient de leur convention les indési­
rables. Les ouvriers du Québec faisaient de même à la con­
férence suivante de leur Fédération.

Pour les autres, il est encore temps d’agir. Il est relative­
ment facile de se défaire des indésirables, la chose est prouvée. 
D’autant plus facile que les ouvriers sont convaincus qu’ils 
agissent ainsi dans leur propre intérêt.

Les ouvriers de la U.E. ont voulu profiter de la chance 
qui leur était offerte. Ils posent un geste décisif, et se sau­
vent du même coup de l’abime vers lequel ils étaient entraînés. 
Ils montrent ainsi la bonne voie aux autres groupes qui sont 
dans le même cas. Ils savent qu’ils sont toujours les bienve­
nus dans “la plus grande famille canadienne”, le Congrès des 
Métiers et du Travail du Canada, ainsi que la Fédération du 
Travail du Québec.

"Dieu seul a toute Autorité", dit S. E. Mgr P.-E. Léger — Toute 
autorité est limitée par les exigences de la personne 

humaine — "Tel homme, tel travail".

Nous avons commencé le mois dernier de commenter un magnifique exposé de i' Arche­
vêque de Montréal, Mgr P.-E. Léger sur la conception chrétienne du Travail. Nos !■ . . ur 
se souviendront que Son Excellence avait d’abord indiqué que Dieu, l’homme et le travail 
sont les trois chaînons d’une même chaîne. Puis il avait dénoncé les deux erreurs du libé­
ralisme et du communisme, pour aborder ensuite la doctrine chrétienne et définir le- 
droits de l’homme.

Mimsiegneui' ;i dit qu'il y a en 
l'homme «leux tendances. «lotit 
l’une le porte a se replier sur lui- 
même, et l’autre à aller vers les 
autres. Monseigneur fait remar­
quer que chaque homme rendra 
personnellement ses comptes a 
Dieu. Mais que par ailleurs si 
les hommes vivaient chacun pour 
soi, ils risqueraient vite «le se 
perdre, ou du moins ils n’at­
teindraient jamais leur plein épa­
nouissement. -

Respect du prochain

Rappelant que la règle d'or 
d'une société chrétienne réside 
dans ces deux paroles du Christ :
” Aimez-vous les tins les .autres 
comme je vous ai aimés’’ et "haï­
tes aux autres ce que vous vou­
driez qu'on vous fasse à vous- 
même”, Monseigneur r,appelle que 
s'il v a certaines inégalités entre 
les hommes, celles-ci ne doivent 
jamais nous faire oublier l égalité 
foncière de tous les hommes, et 
que cette égalité commande un 
respect jaloux de la dignité et des 
droits d'autrui.

L’autorité nécessaire

L'autorité, dit l'archevêque de 
Montréal, est nécessaire, mais 
elle n’est pa> absolue. Selon la 
conception chrétienne, l'autorité 
est limitée par son origine et par 
sa fin. “Seul Dieu a toute Auto­
rité", dit Mgr Léger. L’autorité 
«•st limitée par les exigences «le 
la personne humaine qu’elle doit 
servir et orienter vers sa fin.'

Dignité du travail

I ne notion chrétienne de 
l'homme nous amène à une no­
tion chrétienne du I rayaiI. ( >n 
dit souvent: “Tel père, tel fils".
< )n oserait dire ici : "Tel homme, 
tel travail", dit Monseigneur.

I.’éminent prélat donne ici trois 
si'iis du Travail, selon la concep­
tion chrétienne. "Le travail, dit- 
il. sera d'abord pour l’homme une 
participation à la -Création, qu’il 
a regu pour mission de continuer 
ici-bas”.

"Le travail sera eiicorê une 
contribution aux souffrances de 
la Rédemption. Les sacrifices, 
l’aspect pénible du travail fourni­
ront l’occasion de mérites et de 
grâces nombreuses."

Unis l’archevêque dit que 
l’homme qui travaille à une oeu­
vre qu'il juge bonne, pour les .au­
tres homines, travaille en même 
temps à son propre bien. Et 
qu’ainsi le travail devient une 
joie, un stimulant.

"Le travail aura ainsi un carac­
tère social. Car c’est pour ainsi 
dire par le travail surtout que 
l’homme s’intégre dans la com­
munauté. C'est même une exi­
gence pour lui qu'avant de pou­
voir bénéficier «les avantages «le 
la socitc il y verse sa contribution 
personnelle. C’est ce qu’il fera 
en mettant le plus possible au 
service «les autres ses ressources 
matérielles, intellectuelles et mo-

Monseigneur note ici que le 
travail a donc une dignité im-sti- 
liiablc, et «pie nous sommes loin 
ici du "travail-marchandise" du 
libéralisme et du travail-forcé et 
abrutissant du totalitarisme.\mais 
que le travail au contraire a, 
comme l'homme, une vocation 
•naturelle et surnaturelle.

Où va le monde ?

"( <ii s'en va notre monde ac­
tuel:" conclut Son Excellence. 
Sans un retour efficace à Dieu, 
notre univers est perdu, l'homme 
s’abrutit et le travail devient une 
contradiction.”

"A nous de choisir. Sa guéri­
son par rétablissement d'un véri­
table ordre social ne doit pas tou­

tefois faire appel 
notre raison et a non 
mais aussi à notre foi.'

Monseigneur m\ i t « 
cun à prier Dieu ave. : 
donner à l'humanité ' 
que bientôt, dans la 
s'établisse cet ordre - 
tien, que la fumée des 
minées de nos usines - 
pression visible de E«-i 
s'élève du coeur «les 
connue « l«-s employés.

Monseigneur exprim 
souhait que !«• repos 
chômés soit une invil.c 
louange du Seigneur. " V 
il. les _ 'es se trouns r

ecret du vrai Bonheur

Appel urgent lancé à tous les locaux 
par le secrétaire Adrien Villen euve

Un appel tout spécial a été lancé ce mois-ci aux locc 
unions dans notre province qui ne sont pas encore cftihés : 
leur Fédération provinciale. Ces locaux sont évidemment une 
minorité, mais dans leur propre intérêt, ils seront toujour:: trop 
nombreux.

L’année qui vient de s'écouler a marqué un progrès 
dérable dans ce domaine. Nombre de locaux ont adhere 
Fédération du Travail du Québec.

Les réalisations de la Fédération, au cours de l’année 
écoulée, sont tellement évidentes que toutes les unions en ont 
d’ailleurs été frappées. Dans nombre de cas, seule un peu de 
négligence les a empêchés de se joindre à leurs confreres de 
toute la province au sein de cet organisme, qui demeure !o plus 
puissant du genre dans la province.

Au nombre des initiatives prises cette année par la Fédé­
ration, il faut placer au premier plan l'idée qu'elle a L 
d'une grande campagne d'organisation. Ce sont les 
elles-mêmes qui dirigent et mènent la campagne, mais t 
affirmer sans crainte que sans l'inspiration de la Fédération 
cette campagne n'aurait pas lieu.

Les locaux de la province se rendent facilement corn: : - que 
cette initiative à elle seule vaut infiniment plus que la ni • 
somme de contributions per capita demandée par la Fédération. 
La seule façon pour le mouvement ouvrier de ne pas : : aier, 
c'est d'avancer. Et tous les locaux profitent directemen: 
marche en avant du mouvement tout entier, soit par la c 
de nouveaux locaux, soit par la consolidation de leur : 
actuelle.

Un autre point important soulevé cette année par i 
ration, c'est celui du nouveau catéchisme. Dans ce co­
rnent, la Fédération a joué un rôle irremplaçable, en : • 
immédiatement position sur un problème qui n'a peut-1 1 
pour le moment des conséquences considérables, nie 
promet d’en avoir de fortes dans l'avenir. En effet, I 
de tous et chacun de nos locaux se trouve compromL j 
confusion créée dans l’esprit des enfants par cet enseic.:
Il s'agissait de le comprendre, et de voir assez loin pour ; 
immédiatement les moyens nécessaires, dans le rcq 
l'autorité religieuse, pour clarifier la situation. C'est un 
qui ne peut pas se faire du jour au lendemain, mais tou 
prévoir qu'il obtiendra le résultat souhaité.

Une autre raison pour laquelle de nombreux locaux 
joints cette année à la Fédération, c'est que les offic; 
cet organisme n'ont pas ménagé leurs efforts pour 
aide à tous les locaux de notre mouvement qui se sont trouves 
en difficulté. Les bienfaits ainsi recueillis par les un > 
été considérables. Nombre de locaux, qui n’ont pas 
traversé de périodes très critiques, savent cependant qn 
peut leur arriver, et qu’à ce moment ils seront bien 
de pouvoir sompter sur la force et le prestige de la F ■ 
pour les tirer d'embarras.

Mais ce sont là des faits évidents, dont on se reno 
en plus compte dans les locaux. Nous sommes assuies qu'­
ceux qui ne se sont pas encore affiliés ne tarderont F‘”s 
faire, et que les officiere de la Fédération auront le grain. p-aW- 
d'accueillir leurs délégués à la conférence de Hull

de le 
quête 
sition

Fédé- 
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|,es gains de I II>F\\ jettent la panique 
dans les rangs de la I F,, à RFA-Victor
Pourquoi la UE a-t-elle peur des enquêteurs ? — 

La UE ressemble beaucoup aux unions de 
compagnie, à qui elle donne des armes.

La grande campagne d’organisation lancée à la RCA 
Victor, de Montréal, par la Fraternité-Unie des ouvriers de 
l'électricité (FAT) est désormais assurée du succès. Les ou­
vriers de cette compagnie ont compris qu’il leur faut une 
union démocratique, qui s’occupera vraiment de leurs inté­
rêts plutôt que de les exploiter au profit d’une idéologie né­
faste.

On sait que ces ouvriers sont présentement représentés 
par la U.E., une organisation qui fut jetée hors du C.I.O. il 
y a quelques années parce que ses dirigeants sont infestés du 
microbe communiste. Nos lecteurs seront heureux d’apprendre 
qu’ils ont saisi l’occasion qui leur était offerte de secouer le 
joug stalinien, et qu’à l’heure actuelle ils sont passés en grande 
majorité dans l’union de la F.A.T.

La Fraternité a donc présenté en leur nom, tout récem­
ment, une requête, pour obtenir de la Commission des Rela­
tion Ouvrières le droit de représenter ces ouvriers.

La U.E. a peur

C’est encore la U.E. elle-même qui a fourni la meilleure 
preuve qu’elle perd son emprise sur les employés de la RCA- 
Victor. En effet, dès que la Commission a reçu la requête de 
certification, elle a envoyé des inspecteurs faire une enquête 
pour savoir laquelle des deux unions en cause représentait 
vraiment les ouvriers. Tout le travail des inspecteurs consiste 
à vérifier si la majorité des ouvriers veulent appartenir à la 
U.E nu à la Fraternité.

Les officiers de la U.E. proclament bien haut qu’ils comp­
tent dans leurs rangs 90', des ouvriers de RCA. Si tel était 
le cas, la U.E. n’aurait rien à craindre d’une enquête. Au con­
traire, une telle enquête serait de nature à renforcer sa posi­
tion, en prouvant à tout le monde que la U.E. jouit vraiment 
de la confiance des ouvriers.

Et pourtant, les officiers de la U.E. ont immédiatement 
tenté d’obtenir des tribunaux une injonction pour arrêter 
l’enquête. La U.E. a peur d’une enquête. Et pourquoi a-t-elle 
peur? Elle ne peut avoir peur que pour une seule raison, c’est 
qu’elle sent bien que les ouvriers sont passés du côté de la 
Fraternité..

Le juge ayant refusé l’injonction, la U.E. est allée en 
appel de cette décision.

Un jeu dangereux pour les ouvriers

Quel jeu fait donc la U.E.? Quel résultat espère-t-elle 
donc en tâchant d’empêcher l’application de la Loi des Rela­
tions Ouvrières?

La U.E. se prétend 100' , en faveur des ouvriers. Et pour­
tant, elle fait actuellement un petit jeu qui travaille non seu­
lement contre les intérêts des ouvriers de RCA-Victor, mais 
ceux des ouvriers de toute la Province. Elle fait le jeu des 
Patron réactionnaires. Pour garder le contrôle à la RCA, les 
qens de la UE sont prêts à fournir à nos adversaires une 
arme avec laquelle ils peuvent étouffer toutes les unions 
ouvrières.

Supposons en effet que la UE. gagne son point en appel. 
Cela voudrait dire qu’à l’avenir, les patrons qui veulent em­
pêcher une union bona fide d’entrer dans leur usine n’auront 
qua suivre la voie tracée par la UE. et à prendre une injonc­
tion pour empêcher l’enquête de la Commission.

La UE. ressemble d’ailleurs beaucoup à une union de bou­
tique. Une union de boutique est une union montée par un 
Patron pour contrôler les ouvriers à son propre bénéfice. La 
U.E. es! tout bonnement une union contrôlée par une poignée 
déléments indésirables pour leurs propres fins. Il n’est donc
Pas étonnant que la UE. emploie, p 
oona ! de, clés moyens semblables 
Patrons les plus réactionnaires.

• combattre une union 
ceux qu’emploient les

La fin du rouleau

Ce>t ce dont les employés de RCA se rendent compte 
c plus en plus. C’est pourquoi ils se joignent encore tous les 

J°uis à ia Fraternité-Unie des ouvriers de l’électricité (IBEW). 
es Petits “schemers” de la UE. arrivent au bout du fuseau. 
5 viennent de se révéler tels qu’ils sont réellement: des 

ennc,1,|s de la classe ouvrière, qu’il faut mettre dans le même 
,ac 9ue les patrons les plus anti-ouvriers. Quoi qu’ils fassent, 
formais, les ouvriers de RCA-Victor ont les yeux ouverts, 

rien ne les empêchera de rejoindre les rangs du mouvement 
0Uvr*er bona fide.

'ENTREVUE IMAGINAIRE AVEC

; Léa Roback, de la UE
Un peu de "sex appeal'' — Un coup d'oeil éblouissant — Les 

femmes et le droit de sacrer — Burman, Paré, Major
et compagnie — Lea est

Plusieurs lecteurs se sont plaints du fait 
i Je les comprends. Après des numéros comme 
j ont besoin de se reposer un peu pour digérer, 
une gracieuse demoiselle.

Il il est pas très facile d’interviouer, même 
en imagination, une personne comme Léa Roback, 
de la l .h. Ceux qui la eonnnaissent savent qu’elle 
a une apparence plutôt frappante. Un coup d'oeil, 
et vous en avez assez. Ça vous éblouit. Comme je 
ne voulais pas perdro la vue. j’ai continué l’entre 
vue le dos toutirné.

Il faut vous dire tout d’abord que la cama­
rade Roback a de gros soucis. Au moment ou 
je suis arrivé, elle avait en mains la liste des 
membres du local RCA-Victor de la U.K. Fille 
vérifiait les noms en prononçant des paroles qui 
en disaient long sur son humeur. Je ne vous 
dirai pas quelles étaient ces paroles. C'était la 
sorte <le paroles que prononce un gars qui vient 
de se donner un coup de marteau sur un doigt.

J’avoue que j’ai été plutôt étonné de trouver 
autant de “caractère” chez une aussi charmante 
pe rsonne.

— Ça te surprend? m'a dit Léa. Ou voit 
bien que tu travailles pour des réactionnaires.

I as pas de respect pour les droits de la femme. 
Nous autres, on les respecte, les droits de la 
femme. Les femmes ont les mêmes droits que 
les hommes, le droit de sacrer comme les autres.

Elle m’a ensuite raconté que la première fois 
qu'elle a travaillé dans un département avec des 
hommes, le contremaître avait averti les gars dî­
ne pas sacrer. “Il va venir une femme travailler 
avec vous autres. Le premier qui sacre aura 
affaire à moi”, leur avait-il dit.

l ’admettras que c’était un peu fort, con­
tinue Léa. l'ai fait ni une ni deux, je me suis 
révoltée contre cette injustice. Ça faisait pas deux 
heures que j'étais dans le département que les gars 
se sont aperçus que je pouvais leur en montrer 
l'nis par la suite, chaque fois que j'en ai eu 
l'occasion, je me -mis pas gênée pour montrer 
aux hommes que les femmes pouvaient faire aussi 
bien qu’eux autres sous ce rapport.

IV,après ce que je viens d’entendre, lui 
ai-je répondu, je ne doute pas que les gars vous 
ont tout de suite accordé un certificat de grande 
distinction. Je gagerais pourtant que depuis quel­
que temps vous battez, tous vos records précédents.

Tu peux le dire !
-C'est l’IRKW qui vous donne de la 

misère '
Encore une fois, je renonce a écrire les ter­

mes choisis employés ici par la camarade Roback. 
Mais le plus gros est sorti quand j’ai parlé de la 
Commission de Relations Ouvrières. Là, ça sortait 
épais.

Finalement elle me dit, en ajustant les pli> 
de son corsage:

C’est ben effrayant comme les ouvriers 
ont pas de coeur. A’ voyent ben qu’on est mal 
pris. On s’est fait sortir de la plupart des orga­
nisations ouvrières. On s’est fait jeter dehors par

l'épouse du prolétariat.

que cette chronique manque de “sex appeal”. 
Moi itou” Lessard et le gros Sam Audette, ils 
J’ai donc décidé de leur présenter ce mois-ci

les Machinistes, les Charpentiers-Menuisiers, les 
i ni v ricrs de l’industrie chimique, le Ci ingrès Can a 
dieu du Travail, le CM.O., la F.A.T. et le Congrès 
de- Metiers cl du Travail du Canada. Mais on 
comptait encore sur deux ou trois groupes, et 
surtout sur les ouvriers de l’électricité. Il me 
semble que c’était un honneur qu’on leur faisait 
en leur permettant de nous faire vire. Farce 
qu’eu nous faisant vivre, ils faisaient vivre en 
même temps la Révolution.

Ici Léa lâche une autre bonne bordée. Fuis
Mais ces cocos-là veulent rien comprendre. 

A pensent rien qu’à eux autres. A veulent une 
union qui va s'occuper de leurs intérêts au lieu de 
la Révolution.

I.a-dessus elle poussa un gros soupir:
A va falloir nous trouver d'autres poi­

sons. . . Ra sera pas facile: avec f’urman, Fare, 
Major et compagnie, ça en fait des bouches à 
nourrir ' Fis ça leur eu prend, tu peux me croire 1

Là-dessus, j'ai risqué une suggestion:
Feut-ètre bien que vous trouveriez des 

“jobs” derrière le rideau de fer , . .
Es-tu fou I Tu sais ben que là-bas toutes 

les bonnes “jobs' sont déjà prises ! Si tu penses 
qu'on va aller commencer eu bas de ('échelle I 
Sans compter que là-bas, on serait “checkés” pas 
pour rire sur les dépenses.

Noyons donc ! Le petit père Staline pren­
drait soin de vous autres . . .

Là de -sus, la camarade Roback frissonne :
CA ■si ben iça qui serait le pire 1 F.coutc, on

l'aime ben . le pél e 1 Mais de loin, par exemple,
hein ? De loin . .

En lotit l as, vous, Léa, vous devez pas
être en peine. Vous pouvez toujours volts
mariei

Avec qui : me demanda-t-elle vivement. 
Rien . . . Je le sais pas, moi , . . l iens . . 

avec Major, par exemple. .. Vous feriez un vrai 
beau couple. . .

Elle poussa un soupir qui venait dit coeur 
Non . . . Ça, ça ferait pas pantoute . . . Tu 

comprends, Major, c’est notre “glamour bov". 
A est pas laid, pis c’est là-dessus qu'on compte 
pour garder quéque filles sur notre bord . . . Tu 
comprends, s’y fallait qu'v se marie . . . on les 
perdrait toutes . . .

Elle poussa un nouveau soupir. Mais elle 
reprit vite son sang-froid, et s'écria, en donnant 
un grand coup de poing sur la table:

Fis d'abord, j’ai pas d'n Maire à me ma­
rier... Ça serait de l'égoïsme. J'appartiens aux 
ouvriers, à tmts les ouvriers. Je suis l'épouse du 
prolétariat '

Chanceux de prolétariat 1 On se demande 
pourquoi il se tient si loin de son “épouse”, et du 
côté de Tl FEW.

PROVOST ET JODOIN ..
(Suite de lu pane I)

se nomment Madeleine Furent, 
Kent Kovvlev, Roger l'rovost ou 
Claude Jodoin. l’eu importe que 
certains v perdent ou y gagnent 
dtt prestige ou de la gloriole. Le 
point important c est de rcf/liT lu 
i/nVc à l'avantage des 6,000 ou­
vrier- et ouvrières de A alleylield 
et de Montréal.''

“t'es ouvriers, a declare le pre­
sident de la Fédération, ont droit 
à notre support, à notre appui, 
c’est pourquoi nous demandons a 
toutes les unions hmiu f ide de leur 
venir en aide.

La responsabilité de la 
compagnie

Le confrère Frovost n a pas 
ménagé la compagnie Montre,al 
Textile, et a déclaré qu elle est 
principalement responsable de 
l étal de choses actuel. “Elle au 

Irait dû, dit le chef ouvrier, -e 
Iplier, till moins, à la recomman­

dation du président du Tribunal 
d'.Arbitrage en ce qui concerne 
l'augmentation de- salaires. Nous 
ne pouvons non plus partager lé­
vites d'une majorité du tribunal 
sur je plan de boni : plan qui, à 
notre avis, ne peut être imposé 
mais qui devra être étudié davan­
tage et n ôtre mis en force que 
lorsque les deux partie- concer­
nées seront tombées d'accord sut 
ses modalites.

Les méthodes de 
Parent et Rowley

Far ailleurs, le confrère Fro 
vnsl a critiqué franchement l’ai 
titude de Madeleine Parent et de 
Kent Kovvlev. “Nous ne pouvons 
nous empêcher de constater (pu­
les méthodes de Mlle Parent et 
tie M. Kovvlev de recourir aux 
manières fortes dès la première 
minute de grève indiquent ou une 
faiblesse ou ont été dictées par un 
groupe dont les ambitions ne con­
cordent pas avec notre système 
démocratique." Il a ajouté sur

un ton entendu que ces affinités 
de Mlle Parent et de M. Kovvlev 
avec le groupe mentionné plus 
liant n’ont certes pas toujours été 
dans le meilleur intérêt des ou­
vriers et de- ottv rières. "Elles 
ont rendu plus difficiles les négo 
dations", de conclure le président 
de la Fédération, "bien que nous 
n’allons pas prétendre ici que la 
bonne toi de la ( ontpagnie ne 
puisse être mise en doute dans 
des circonstances ordinaire-."

Exclus des deux 
conventions

Le confrère Frovost a rappelé 
que le- délégués de 500,000 ou­
vriers ont refusé d'admettre Pa­
rent et Kovvlev a la convention 
du Congrès des Métiers et du 

I r,avail du Canada, à Montréal, 
en septembre 1650, et que la 
Fédération a fait de même en 1951 
a Sherbrooke. I ïe son coté, le 
confrère Jodoin a révélé que
I l nion des ( Hiv ricrs t'ni- dit 

(Suite a la page 8)
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Progrès constants des unions de papier 
dans l’industrie prospère et paisible

Conférence importante sur le rôle des ouvriers 
du papier dans la situation où le monde 

se trouve présentement.

Avez-vous besoin d’argent? 
Nous connaissons un moyen...

C'est celui qu'emploient depuis sept ans les pompiers de 
Montréal — Un principe que connaissent bien 

les membres de nos unions.

******

>' Ï ''

rssmr

■

Prononcée par I.-A. D'AOUST,
Deuxième vice-président et directeur canadien, 

Fraternité Internationale des Papetiers

Je suis heureux qu'on m'ait choisi comme conférencier 
représentant les Unions locales dans 1 industrie de la Pulpe et 
Papier affiliées au Conseil des Unions des Moulins à Papier 
de Québec et de l'Est du Canada et venant de toutes les régions 
des provinces de Québec, Nouveau-Brunswick et Nouvelle- 
Ecosse. Je dis "heureux” car je fus moi-même employé dans 
un moulin à papier pendant un bon nombre d années et que 
depuis vingt-neuf ans j'exerce des fonctions officielles au sein 
de la Fraternité Internationale des Papetiers travaillant pour 
le bien-être et le progrès de nos membres ainsi que pour le 
bien-être et le progrès de la Fraternité Internationale des 
Travailleurs de la Pulpe et du Sulfite.

Je suis fier de mes rapports avec les Unions dans 1 industrie 
de la Pulpe et du Papier — fier de ce quelles ont accompli - 
et naturellement me sens chez-moi dans une réunion telle que 
celle-ci où nous pouvons parler des bienfaits considérables 
que nous avons réalisés pour les membres de nos Unions inter­
nationales aussi bien que pour l'industrie de la Pulpe et du 
Papier en général.

Je crois qu'il est d'usage, en de telles circonstances, de 
traiter de sujets qui touchent de près l'économie de notre 
industrie et nos unions, tels que : les conditions menaçantes 
qui existent dans le monde actuellement ; les objectifs de 
nos Unions internationales; nos relations ouvrières avec nos 
employeurs ; la confiance et l'influence que nous avons 
gagnées auprès des ministères du travail fédéral et provin­
ciaux et auprès des autorités municipales ; la confiance et 
l'influence que nous a gagnées notre position militante contre 
tout mouvement subversif au sein du mouvement ouvrier de 
même qu'envers nos objectifs clairvoyants visant à de meil­
leures conditions sociales et de meilleures conditions de travail.

Je puis faire allusion à ces questions avec plus de facilité 
étant donné que mes relations, de longue date, avec l'industrie 
et nos Unions internationales, ont créé en moi une profonde 
considération pour Thabilete qu elles manifestent à continuer 
leur progrès et à construire notre destinée d'une façon satis­
faisante en autant, cependant, qu'il soit possible de poursuivre 
ses activités sous des conditions passablement normales. Dans 
un monde en paix, libre de la main retardatrice du fonction­
narisme, nous continuerons, sans aucun doute, notre route sur 
le chemin du progrès qui a marqué le développement de nos 
unions pour plus de cinquante ans.

f.l sunrf)

"Avez-vous besoin d’argent ?” Si tel est le cas, vous pouvez, comme on vous y invite si 
souvent par la voie des journaux et de la radio, tiouvei les sommes qui vous sont neces­
saires chez des prêteurs commerciaux. Mais ce n’est pas tout d’emprunter: il faut aussi 
rembourser. Ce n’est pas tout le monde qui a les reins assez solides pour payer, en plus du 
capital, des intérêts qui s’élèvent souvent jusqu’à 24'J par année. Nous connaissons même 
nombre de cas où ces taux fabuleux d’intérêt ont empêché des familles de se tirer du pétrin 
doit elles avaient cru sortir en contractant un emprunt. Ces emprunteurs ont commencé par 
être des emprunteurs d’occasion. Ils sont devenus des emprunteurs chroniques.

I Icureusement, cette situa­
tion ii est pas de nos jours 
aussi généralisée qu autrefois 
Le confrère \ndre l’Iante 
président du local 985 de 1 As­
sociation International des 
l’ompiers, se rappelle un temps 
•ù cette situation régnait 

universellement. Idle régnait, 
entre autres, chez les pom­
piers de la métropole. Les cas 
n’étaient pas rares où des 
pompiers, ayant contracte un 
emprunt pour payer des dettes 
pressantes, ne pouvaient en­
suite rencontrer leurs obliga­
tions. Les saisies de salaires 
étaient fréquentes. Kt quand 
le salaire est saisi, on se de­
mande un peu ce que devien­
nent le salarié et îles dépen­
dants, pour qui le salaire est 
la seule sécurité, la seule pro­
tection contre la misère.

Mais contrairement a beau­
coup d'autres, les pompiers de 
Montréal ne se sont pas con­
tentés de déplorer cet état de 
choses. 11 > ont décidé d agir. 
Aujourd’hui, on ne rencontre 
plus chez les pompiers de tels 
cas de misère. Ouand un pom­
pier est en difficultés finan­
cières, il sait où s adresser 
pour obtenir les sommes qu'il 
lui faut à des conditions très 
abordables, soit a LA d inté­

rêt. Il sait que s'il disparais­
sait alors que sa dette n est 
pas encore complètement rem­
boursée, sa femme et ses en­
fants n'auraient pas à conti­
nuer les versements, mais que 
la dette disparaîtrait avec lui.
I )u total de 6A . eu el let, I ' < 
s'applique à un tonds spécial 
qui permet d'effacer de telles 
dettes des livres.

Comment les pompiers de 
Montréal ont-ils réussi ce 
miracle? quel est leur secret i
II n v a pas de miracle. Il n’y 
a pas de secret. Ou, s'il y a 
un miracle, c'est un miracle 
que peuvent répéter a volonté 
tous les salariés membres des 
unions internationales. I )u seul 
f ait qu'il s appartiennent à 
l'union, les ouvriers détiennent 
en effet le secret qui peut les 
mettre à l'abri de l’angoisse 
dans laquelle ils pourraient 
être plongés par des dettes 
écrasantes contractées a la 
suite d'une maladie ou de dif­
ficultés particulières. Ce se­
cret, c'est le principe même 
de l'union : la solidarité. Sur 
le. plan économique, la solida­
rité se traduit par un mot : 
coopération.

Car
piers

la source où les pom- 
1,ans le besoin peuvent

AVEZ-VOUS ...
IS nil,’ il,’ lu .V ,;ihm»i’)

et put dire adieu à -es soucis.
Comment peut-on arriver à 

de tels résultats ? Kn mettant 
en pratique dans le domaine 
économique le simple principe 
de l'union, comme le compren­
nent les membres du mouve­
ment ouvrier. Nous verrons le 
mois prochain comment d'au­
tres unions peuvent s'inspirer 
de l'exemple des pompiers de 
Montréal, et créer chez eux 
une caisse d laconomie.

Réginald Boisvert.

Nouveau local à 

(.ent rai Bakeries
rc Armaiid ( iodin, agent

d'affaire- di i local .33.3 des ouvriers
de la boula ngeric c•t de la conti­

sérié, nous annonce que 9iii union

a obtenu uin cerf! icat de recon-
naissance s vndicalc a la General

Bakcric. de■ Moi.tr éal. malgré la

loriii.iiion ( X™. i«»n de compa-

La camp 

celle boula n

a g ne d’organisation a 
luré environ un

im»i> et de:mi. Le patron a tenté
•ociation d'em-

a mém e obtenu une
charte «lu secrétair e de la Pro-

vince p* >ur cette a ssodation. Ce­

pendant, la Comnii ssion de Rela-
tirais Ouvriè 
de l'associa

Tes a rejeté la requête 
Mon. déclarant qu’elle

n'était par- une organisation de
bonne ici.

puiser, à la seule cm 
d’être honnêtes et 
comme tels, cette son 
alimentée par les p> : 
eux-mêmes. C’est une 
rative d'épargne et le 
une union de crédit, la ( 

i minie

mints

î piers 
1 ” ’l'é- 
'rédit, 
- «lisse 
r- de

Ici, on voit le président de la Caisse, le confrère D. Gladu, initiant un jeune pompier (Roland 
Dazé) aux affaires de la Caisse et lui faisant signer sa carte d'adhésion à l'organisme coopé­
ratif. On a par cette photo une idée partielle de l'installation très au point de la Caisse 
d'Economie, sise au-dessus du poste No 26, angle Mont-Royal et Des Erables.

d economic 
Mi miréal.

Cette Cais 
depuis scqit ai 
fondée en mars 19-1 
tant, son action 
léjà dans un rayon 
ble. Elle a même 
espérances de ses init 
pii furent les confrère

alors président 
et maintenai via-

• \s. 
ilors 
Tint 
An-

du

. un 
tnm- 
. peu 
■mme

président international 
soeiation ; A. Kémillar 
trésorier du local, et 
trésorier de la Caisse: . 
dré IMante, autrefois si­
re et maintenant présider 
local.

Veut-on un exemple 
de ce que peut faire a 1 .n 
pour un pompier ? Xmi- 
citerons qu’un cas, mai 
qui en dit long.

Il y a quelque tem 
pompier de Montréal si 
v.ait dans une situation 
près impossible. Sa 
était malade depuis assc mg
temps, et les comptes du 
decin et de l’hôpital an’u 
chez. lui. Bien entendu 
situation grevait loin . 
le budget de la fatnill!*- 
que notre homme - eta 
tôt trouvé aux pn- ■
pusicurs autres créancier- 
dut aviur rect>ur- a tu 
pagnie de prêts, pui- 
deuxiéme. Ses souths :
taient stltis cesse. Il 
dait l’appétit et le 
devenait moins elfin 
travail. Il craignit : 
perdre son emploi.

Malgré tout, il ne 
las à la Caisse. I > une 
était gêné de sa 

autre part, il ne 
croire que la Cais-e 
rail à s'occuper d un 
misérable que le sien 
le zèle discret de I a; 

pour mettre à jour 
tuation. Ce dernier ■ 
chose à l'attention de- 
de la Caisse... et la vie 
type en fut transform--

En plus de 
tuqui parait 

officiers de la C ai 
vite fait d'établir pu 

homme un budget 1 
Elles entrèrent en 
communication ave 
créanciers, et leur oit 
arrangement en ve­
ils acceptaient de- ; 
de tant par semaine 
la Caisse prit en main 
lustration des attain, 
nouveau membre, -t 
ce dernier reprit -"ti

Il Vf



LE monde ouvrier AVRIL 1952 - MONTREAL — APRIL, 1952 PAGE 7

RR. 6580 Ben Marcus, Près.

DEBONAIR LINGERIE INC.

4060 St. Lawrence Blvd. Montreal, Que.

Prochaine conférence à Hull
Les convocations viennent d’être expédiées aux locaux affiliés à la Fédération du Tra- 

| vad du Québec pour la prochaine conférence annuelle de cet organisme, qui aura lieu cette 
j annee à Hull, les 13, 14 et 15 juin prochain.

L-*-**-*'*-*

; 'I Mon -1174

t < M-ra la quinzième conte-1 

relire il. la Féi lé ration, et celle ' 
de cette année promet de revêtir J 
une iiuporttinee encore plus coil si J 
durable que les précédentes, à * 
cause des questions vitales qui j l 
confrontent actuellement notre jt 
mouvement. I »

;\ PROVOST...
t.Viii/c (/<■ In t'aoc I)

Member l A.W.M A Tel. VF.mlome 2551

STUART AUTO SUPPLIES LTD.
GROSSIST

8989 LAJEUNESSE ST. MONTREAL

BIJOUTIER — JEWELLER - DIAMANTAIRE

lise -m|ite spécial aux Chevaliers de Colomb et aux ab nné-

6687 ST-HUBERT MONTREAL

Tel. CRescem 8687

C. E. MARTEL
POELES - MEUBLES — RADIOS - LAVEUSES 

ACCESSOIRES ELECTRIQUES, ETC.

3378 EST, RUE BEAUBIEN

» ♦- ♦

MONTREAL

t h #imux f tic locaux ( tTlain> 
’••aux mit ticià «rit $200 chacun, 

i’! lc> fliôiiu-' continuent d'arrivu- 
chaque jour.

Campagne d’éducation
l‘ntir répondre au voeu émis par les 

plus hautes autorité- du mouvement, 
la campagne sera hautement éducative 
la eoinitc d’organisation est mainte­
nant en mesure de mettre bientôt sur 
les ondes un programme radiophonique 
qui fera connaître aux ouvriers 1rs 
huts et la nature «le notre mouvement. 
(Juehpie 25,000 imprimés iront chaque 
semaine porter aux travailleurs les 
messages de nos unions. La publicité 
est dirigée par je confrère Max 
Swcrdlow. assisté «lu confrère !\ lîois- 
vert. rédacteur du “Monde Ouvrier”.

Tel. PLateau 3979

A tous les employés

Achetez vos vêtements direct à la manufacture 
aux prix du gros.

“FRANKLIN PARK” Clothes Inc.
Vêtements faits sur mesure.

4060, Blvd. St-Laurent. MONTREAL

I Hiipposewc have all been reminded 
that it is good to attire for a rainy 
day, anti of course that means winter 
an well. 'Phis was brought very much 
to mind when travelling through 
t he country recently, and inspect ing 
equipment in a farm home.

Storage Bin

This farmer did not agree with the 
old type bin in the corner of the 
cellar, he had built an airy one for 
better résulta. The framework of 
the bin was out from the wall about

should he cool and dry for beak 
results, and free from frost.

Stove-pipes for Stales

Over in another corner of the base­
ment I «pied a storage place for 
«takes. These had been used for 
dahlias and tomatoes, some of bam­
boo and ot hers of cedar. Stove-pipes 
had been fastened to tin* wall with 
heavy wire, and the stakes stood 
upright to prevent them from hill­
ing all over t he place.

Protection lor Cheeie

Invited to partake of a little hos­
pitality I was interested to note 
how the folks protected the cheese 
A new Mower-pot had been Honked 
in water, then placed over thu 
cheese to keep il from drying out, 
and to protect it from Mies.

Small Tool Chest

The principal of a school nearby 
invited me into the manual training

STORAG-E BIN
for Prc/ife <$nc/ vegefaJb/es

BUILD b" FRONN WALL 
UPRI&HT5 a"X4“ 
RUNNEPLS \ " X 2." 
SLIDING TRAAYS>: 

30"X60"
SLAT BOTTOMS TO THE
trays are best-one
INCH APART FOR AIR

STORAGE For
STAKES

Mi
three inches, firmly constructed 
with sliding shelves or trays for 
fruit, bulbs, and vegetables. Plenty 
of air worked up through the trays 
as each Imd a slat bottom. It is well 
to keep in mind that the room

room. ( )ne of the junior pupils had 
constructed a very neat tool box 
from pieces of lath, (liven a I it 11*» 
extra touch this could have been 
converted into a line box for gloves, 
t ies or handkerchiefs.

PIECES OF STOVE-PIPE, 
ON END AND FASTENED 
TO WALL WITH HEAVY 
&AU&E WIRE OR BAND 
OR TIN , PAINT /AS
desired.

MADE OF LATHS, 
DRESSED FOR SMOOTH 
surface. if three 
LATHS HIGH,TRAY 
AAAY BE INSERTED 
(ONE LATH HlCrH, 
5U&HTLY SMALLER 
THAN CHEST ITSELF, 
RESTING ON TWO 
&TFRIPS TACKED TO 
INSIDE OF CHEST

UNIQUE CHEESE PROTECTION
FLOWER-POT 5"T0 7"ACFtOSS 
TOP WASHED THOROU&HLY 
WITH STIFF BRUSH AND 
WARM WATER .MOISTEN 
BEFORE PLACI N & OVER 
CHI

ONI 01 A SI HliS PRIWNTID BY

AS A PUBLIC SERVICE
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I

A Key Address Delivered at the Outset 
of a Key Convention of Paper Workers

Address by CHESTER JORDAN, President of the Quebec and 
Eastern Canada Council of Paper Mill Unions, at the opening i 
of the 18th Annual Convention in the City of Trois-Rivières, 
March 13th, 1952.

When opening a convention the president is expected to 
make an adciress which is usually termed "The Key Address." 
He is supposed to tell you something about what has happened 
since the last convention, what our present problems are and 
possibly give you his idea on how to meet those problems.

I am not sure I can measure up to all those requirements. 
As you know, I work in a paper mill for my living the same 
as all the delegates present. 1 am a local man, one of those j 
who gather no moss even though he does no rolling.

I have no means to gather information and correlate it for 
the benefit other than what you have yourselves. It may be 
that I read printed items available to all with a bit more interest 
than some of you, but that does not qualify me as a healty 
advisor.

This being true it would be rather foolish for me to try to 
give you any kind of a resume of the happenings of the past 
year which are of interest to this convention. You know what 
has happened as well as I.

However, I do have some idea of the problems we shall 
have to contend with between now and adjournment. I do not 
expect we shall meet many, if any, new problems. We shall 
be studying about the same problems that we have to contend 
with at every convention. The decisions we make on the 
several subjects studied will form a programme for the basis 
of negotiations with our employers this year.

We shall decide at this convention the terms under which 
we wish to sell our labour for the period of one year from 
May 1st. We shall decide the rate of money wages we think 
we should collect for the services we are prepared to render. 
That item will probably be the most important we have to 
act upon. But closely related to wages is the question of hours 
to be worked, I would say that wages and hours are so closely 
related, particularly under present conditions, that the two 
cannot be separated. Such other subjects as we may have 
to decide upon, such as more vacation time, more holidays, 
shift differentials, group insurance, etc., may be termed sub­
sidiary matters to the main issue, although such items are 
without doubt important.

In respect to hours of work per week : As you know, the 
40 hours work week has been in effect in the United States 
since before the last World War. The 40 hours work week is 
a federal law there and the employers were compelled to adopt 
this shorter work week by the United States Government. 
In Canada, over a period of years, the hours of employment 
have been gradually reduced in many industries. The so-called 
"White Collar Class" of workers probably have benefited more 
than industrial workers but the average for all Canadian 
workers has been substantially reduced over a period of years.

Pervious to the past years, except for office workers, the 
paper industry, generally speaking, has not reduced hours to 
any extent but some progress has been made during the past 
year. In the western part of Canada the paper industry has 
been gradually reducing hours so the workers now enjoy the 
40 hours week in that section of our country and industry.

(To be continued•

Provost chosen as Coordinator for the 
Duration of Popular Organizing Drive

Plans finalized for unprecedentel drive aimed 
at non-orgcnized workers, company unions 

and Commie-dominated organizations.

The great organizing drive launched in the Province of 
Quebec by all International Unions is sure to meet with un­
precedented success. Precise plans for this drive were drawn 
up at a special conference of ail Vice Presidents, organizers 
and business agents held in St. Marguerite, at the end of 
last month.

Brother (Roger Provost, Presi­
dent of the Quebec Federation, 
was unanimously elected a- gen­
eral coordinator of the drive. 
Bros. Lucien Tremblay and Max 
Swerdlow. representative- of the 
American Federation of Labor 
and the Trades and Labor Con­
: re.-s of < anada, were chosen as 
assistant coordinators.

1 he conference, under the 
chairmanship of Brother Claude 
Jodoin, Vice-President of the 
T.L.C.. has drawn up a list of all 
permanent organizers and the 
time they will be able to devote 
to the drive.

Precise objectives have also 
been set. and it has been decided 
that directors of organization will

be nominated for each one of the 
five districts established for or­
ganizing purposes.

75 Organizers
Brother Provost has announced 

that around -rveiitv-five special 
organizers will participate in the 
campaign on behalf of various 
Intrenational Unions, including 
twenty-five of them for the 
woodworkers. A great number of 
tlie-e organizers are alreadv at 
work.

But to insure the success of the 
drive, the general coordinator 
relies first of all on the present 
members of our union's. “The 
real nucleus of organization, he 
stated, is the determination of

IBEW Gains Create Panic in 
Ranks of UE at RCA - Victor

PROVOST ET JODOIN.
ISuite cie la page 5,

Textile d'Amérique n est pas atli- 
liée au Conseil des Metiers et du 
Travail de Montréal ou à la fédé­
ration dit Travail du Quebec, et 
que quelques-uns de ses diri­
geants sont même présentement 
suspendus du Congrès des Mé­
tiers et du Travail du Canada. 
“Cependant, selon nos principes 
et notre politique reconnue d’as­
sister tous les ouvriers dans leurs 
légitimes demandes .. j'appointe 
un comité spécial pour aider au­
tant que possible les ouvriers du 
textile.’’

Why is the UE afraid of inspectors ? — The UE 
has much in common with Company unions 

and has been giving them a big hand.

The International Brotherhood of Electrical Workers has 
recently petitioned the Labor Relations Board to get certi­
fication as bargaining agent for the workers at the RCA- 
Victor plant in Montreal.

Up to now, these workers were represented by the U.E., 
an outffit that was thrown out by the C.I.O. a few years ago 
because its leaders are anti-democratic. The workers have 
grabbed the first chance that was offered to them to join 
a truly democratic union that will take care of their interests 
instead of using them for the promotion of Stanilist ideo­
logies.

U.E. in Panic

Une insulte injustifiée

Lu réponse ft une injure que 
les journaux ont attribuée à Ma­

deleine l'a rent, qui aurait dit que 
“Provost et Jodoin sont des sup­
pôts de Duplessis”, le confrère 
Jodoin a déclaré.qu'il n'avait pas 
besoin de commenter cette insulte 
injustifiée. "X:ous n’avons jamais 
été les suppôts de personne”, a 
déclaré le vice-président du Con­
grès. “J'affirmerai même rpte j’ai 
autant confiance en ces personnes 
qui ont fait ou croient cette déeia- 

j ration qu’elles en ont en moi.”
Les deux chefs ouvriers Jodoin 

et Provost se sont déclarés prêts 
a rencontrer l’honorable Barrette, 

I comme tout autre représentant 
1 responsable du gouvernement. Et 
le confrère Provost a précisé que 

d'si personnellement nous pouvons 
être utiles de quelque manière 
que ce soit, nous sommes à l’en- 

ilière disposition des ouvriers et 
ouvrières qui sont en grève . .. 
niais non à la disposition de 

I Madeleine Parent et de Kent 
j Rowlev, qui, eux, ne le sont pas.”

His Last Holiday

A prisoner was about to die, 
And thus the warden spoke:

| “You may have one last request, 
j Before we tie the rope.”

I "Well, replied the prisoner, 
“Before my neck you jerk,

|(live me two weeks vacation 
with pay,

Before vou start the dirtv work.”

As sooon as the IBEW application reached the Board, 
inspectors were sent to the RCA plant to verify whether the 
workers want to belong to the IBEW or the UE.

The UE people have been bragging very loudly that 90% 
of the RCA workers are with them. If this were true, they 
would have nothing to fear from the inspectors.

But the UE gave itself the lie when it tried to prevent 
the inspectors from doing their job. They have been trying 
all kinds of tricks to stop the check on IBEW membership. 
They have been trying to get an injunction in Court to stop 
the inquest. One judge having refused to grant the injunc­
tion, they have decided to appeal.

Selling the Workers Down the River

This is equivalent to selling the workers of this Prov­
ince down the river. If the UE succeeded in stopping the in­
quiry at RCA, they would be providing reactionary bosses 
with a very powerful weapon with which to strike all bona 
fide unions. All a boss would have to do to break a union 
would be follow the path opened by the UE people and get 
an injunction against them.

These so-called friends of Labor, in order to retain their 
control over RCA employees, are playing right into the hands 
of anti-labor interests.

The bona fide Labor movement sees nothing new in the 
fact that the UE. is using tricks very much similar to those 
employed by the most vicious enemies of Labor. The UE is 
very much like a company union. A company union is an 
organization set up by a reactionary company to control the 
workers of its own interest. The UE is an organization used 
by a few to control the workers, also in order to attain their 
own aims. Both want the same result and both use the same 
tactics.

The End of the Road

The RCA workers did not need this to become aware of the 
the fact that they were being sold down the river. A majority 
of them have already decided to get rid of the UE scheemers 
and join ther democratic AFL union, the IBEW. And no 
matter what new tricks the UE gang pull out of their bag, 
nothing will prevent them from getting the licking they rightly 
deserve.

It’s curtains for the UE.

i union members to do their share 
land to deliver their message to 
j noil-organized workers. They 
have already done a great deal, 

I hut there is still a lot to do.”
Strength of the Movement

At the beginning of its organ-
izing < Iriv U. our movement is
already tin • most powerful labor
group in tinl* r’rovince. With
l ight thou;*an< 1 new member:- last
year, it is v xp;Hiding more ra pidly
than all !h «• « i ther organizations.

Than ks to its a f filiation with
the Aimeiriua n Eederatibh of
Labor a n< 1 tin ■ Trailes and 1 .abor
Congres'S n f (' ana» la. thi- -tn •ligtli
i- mult ipli C(1 to a conside rable
extent. an d the work of our
unions is felt thr oughout Xforth
Amcrie: i a nd the whole worId.

$100,000 to $150,000
The whole Labor movement is 

I behind this drive in Quebec. In 
j reply to a joint appeal from 
i Presidents Green ami Bengough, 
(offers in funds, organizers, pub­

licité are pouring daily into the 
office of the Quebec Federation 
of Labor, established by Brother 
Provost as the headquarters for 
the drive.

The sums that will be spent to 
get our message across to the 
workers in Quebec are evaluated 
somewhere between 8100,000 and 
$150,000. At the time of writing, 
numerous contributions have al­

! ready come in from International 
Unions Headquarters, Regional 
Councils and Locals. Some local- 
have subscribed the sum of $500 
each, and new cheques are coming 
in daily.

In order to comply with the 
wishes of the highest authorities 
in our Movement, the drive will 
be highlv educational. The or­
ganization- committee is now

ready to put on a series of radio 
broadcasts that will tell the work­
ers the aims and nature of our 
Movement. About 25.000 printed 
items will be distributed weekly.
The publicity for the drive is 

under the direction of Brother 
Max Swerdlow, assisted bv Brot­
her R. Boisvert, editor of the 
"Labor World”.

Our Aims

In a press conference held 
recently in Montreal, Brother 
Provost announced that the drive 
will aim first of all at getting 
into our ranks the noil-organized 
workers of the Province. But 
special attention will be given to 
the workers who are the victims 
of company unions or Commie- 
dominated outfits.

Encourageons nos annonceurs


